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Monsieur Gilles de ROBIEN

Ministre de l'Education nationale

110, rue de Grenelle

75700 PARIS  

SG/TV/NA/2005/81

Lettre ouverte

Le Président,

Monsieur le ministre,

Le 7 novembre 2005, le chef du gouvernement, s’exprimant sur une chaîne télévisée privée, déclare : « …ce que je propose, c’est que nous puissions avant seize ans, c’est-à-dire dès quatorze ans, pouvoir proposer l’apprentissage à des enfants qui, visiblement n’ont pas le goût, n’ont pas l’envie ou qui ont décroché ou qui ont quitté l’école, la possibilité donc dans un autre cadre, tout en bénéficiant du socle indispensable, du socle culturel général auquel nous aspirons pour chacun de nos enfants, que chacun ait la possibilité de faire un choix. Ca, c’est pour les enfants qui ont le plus de difficultés, mais ce sentiment d’injustice dans les cités, c’est vrai aussi pour ceux qui ont le plus de dons, le plus de capacités, ceux-là aussi, il faut les aider et les encourager… ».

Le lendemain, 8 novembre 2007, vous installez le Haut Conseil de l’Education, qui a pour tâche prioritaire de vous faire des propositions sur la définition d’un socle commun de connaissances et de compétences, relevant de l’ensemble de la scolarité obligatoire, et destiné à tous les élèves jusqu’à l’issue de leur scolarité au collège.

Pourtant, la veille, le Premier ministre a définitivement compromis la perspective d’un collège pour tous, en ramenant, de fait, la scolarité obligatoire à 14 ans.

Comment, Monsieur le ministre, comptez-vous dépasser cette contradiction fondamentale ?

Certes, le Premier ministre, habilement, n’oublie pas de préciser que ces élèves bénéficieront « du socle indispensable, du socle culturel général auquel nous aspirons pour chacun de nos enfants ».










…/…

Nous ne sommes pas dupes : cette précaution oratoire de circonstance masque une réalité que nul n’ignore : il est illusoire de faire croire qu’un élève sorti du système scolaire, éloigné de ses pairs, pourra bénéficier du même enseignement.

Devant des millions de téléspectateurs, le chef du gouvernement de la France continue de véhiculer des affirmations péremptoires inexactes, qui ne font que renforcer la stigmatisation qui marque ces jeunes et qui, une fois de plus, vise la formation professionnelle qui s’adresserait donc à ceux qui ont moins de dons et moins de capacités.

Quels sont les éléments qui permettent au Premier ministre d’affirmer que si des enfants ont décroché ou quittent l’école, c’est qu’ils n’avaient « visiblement » ni le goût, ni l’envie d’y réussir ?

S’est-il un seul instant demandé si notre école publique avait connu les évolutions indispensables pour accueillir tous les élèves et leur garantir également un enseignement de qualité ? S’est-il interrogé pour savoir pour quelles raisons on avait laissé se déliter le dispositif des zones d’éducation prioritaires ?

Quelles sont les données scientifiques incontestables qui permettent au Premier ministre de fonder la politique éducative du gouvernement sur la problématique plus que discutable des dons, voire des capacités ?

Comment, devant des millions de français et devant la représentation nationale, le Premier ministre peut-il prétendre « qu’il s’agit d’une nouvelle chance pour les jeunes » alors qu’il ne saurait ignorer que tout l’accès à l’emploi sera soumis à un niveau toujours croissant de qualification ?

Peut-il, en conscience, accorder cette garantie à ces jeunes ?

Le Premier ministre est-il à ce point coupé des réalités qu’il ignore combien il est difficile pour les jeunes bénéficiant d’une formation en alternance, de trouver une entreprise acceptant de les accueillir en stage ? A-t-il pris la mesure du racisme à l’embauche qui frappe massivement et honteusement les jeunes issus de l’immigration ?

Et a-t-il si peu confiance dans les programmes personnalisés de réussite éducative prévus par la « loi Fillon » ou dans les équipes du même nom instituées par le « plan Borloo » qu’il y renonce avant même leur mise en œuvre ?

Ces questions, nous les posons aussi à vous, Monsieur le ministre de l’Education nationale, ministre de ce gouvernement, puisque vous avez ce matin 9 novembre 2005, sur une chaîne nationale, approuvé les déclarations du Premier ministre en matière d’apprentissage en revendiquant, de plus, l’antériorité de cette proposition.

La situation idéale que vous avez décrite lors de cette émission est, vous le savez bien, loin de correspondre à la réalité des situations vécues par de nombreux apprentis, filles et garçons : c’est pourquoi il est insupportable de vous entendre dire que ceux qui contestent vos affirmations n’ont que mépris pour ces jeunes.

Nous aurions préféré que vous soyez plus prolixe sur l’avenir que vous réservez aux ZEP, et que vous preniez des engagements précis et programmés sur un bilan, des perspectives, et des moyens, notamment en termes de personnels motivés et formés.

…/…

Vous préférez, pour justifier la situation actuelle, montrer du doigt la société et les parents d’élèves en particulier, en osant, par démagogie, exonérer l’Ecole de toute responsabilité.

Il y a cinquante ans, le ministre de l’Education nationale de l’époque formait le projet de porter la scolarité obligatoire à seize ans.

Quatre ans plus tard, l’ordonnance du 6 janvier 1959 prolongeait de deux ans la scolarité obligatoire, portée à seize ans pour les enfants nés à partir du 1er janvier 1953. C’est donc il y a près de trente ans, que cette grande avancée démocratique rentrait en application.

La FCPE n’est pas prête à y renoncer, comme elle est résolue à défendre le droit à l’acquisition d’un socle commun de grande qualité pour tous.

La FCPE n’a jamais, bien au contraire, méprisé le système de formation en alternance : nous sommes convaincus que pour beaucoup d’élèves, elle constitue la voie de la réussite, et si beaucoup répugnent à s’y engager, c’est parce que le modèle social dominant, dans lequel votre gouvernement continue à s’inscrire, en fait une voie d’orientation par l’échec. 

Une véritable formation en alternance, c’est une formation qui s’appuie sur le socle solide d’une formation générale acquise en commun, sous statut scolaire, faisant l’objet d’un suivi et d’une évaluation, et apportant de véritables garanties de qualification, de promotion sociale et professionnelle.

La politique d’urgence définie par le gouvernement auquel vous appartenez va, notamment en matière d’éducation, totalement à l’encontre des aspirations exprimées par les jeunes dont l’intégration dans notre collectivité nationale, reste, pour la plupart, une dramatique mystification.

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l’expression de ma parfaite considération.
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